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Compte rendu analytique de la réunion tenue le 26 avril 2012


La Commission s’est réunie sous la présidence du Représentant suppléant des États-Unis près l’OEA, M. Giovanni Snidle, Vice-président de la Commission sur la sécurité continentale, pour examiner les questions inscrites à son ordre du jour, diffusé sous la cote CP/CSH-1395/12 corr. 1.


Ont participé à cette réunion les délégations des pays suivants : Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua,  Panama, Pérou, République dominicaine, Trinité-et-Tobago, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela.

1. Examen du “Critère proposé par la Commission sur la sécurité continentale (CSH) au sujet des résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA”  (CP/CSH-1386/12 rev. 3)


Les délégations ont discuté du titre du projet de résolution qui sera présenté à la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale. La CSH a décidé que le titre serait le suivant: “Promotion de la sécurité continentale: une approche multidimensionnelle”, et elle a informé la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure de l’Assemblée générale de ce titre, lequel serait accompagné de la liste des résolutions confiées à cette Commission par le Conseil permanent afin que cette décision se reflète dans l’ordre du jour de l’Assemblée générale.


La Délégation du Brésil a proposé que les délégations ayant proposé les paragraphes présentent ceux-ci avant qu'ils soient examinés.


La Délégation du Canada a demandé à ce que les paragraphes du préambule soient numérotés.

2. Rapport de la présidence du Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Plan d’action continental donnant suite à la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques 
· Projet de Plan d’action continental donnant suite à la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques (CSH/GT/DSS-12/12 rev. 5) 

· Paragraphe proposé pour le projet de résolution de la Commission sur la sécurité continentale (CSH/GT/DSS-18/12 rev. 1)

Monsieur Denys Toscano Amores, Représentant suppléant de l’Équateur et Président de ce Groupe de travail, a présenté le “Rapport du Président du Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Plan d’action continental donnant suite à la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques”, publié sous la cote CSH/GT/DSS-22/12. Il a également présenté la “Proposition de paragraphe pour le projet de résolution de la Commission sur la sécurité continentale” diffusée sous la cote CSH/GT/DSS-18/12 rev. 1.



Les délégations ont remercié le Président du Groupe de travail pour son rapport et l’ont félicité pour ses démarches.


La Commission a procédé à l’approbation du “Projet de Plan d’action continental donnant suite à la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques”, dont la version finale a été publiée sous la cote CP/CSH-1398/12 et qui a été transmis au Conseil permanent pour examen.


La proposition de paragraphe de ce groupe de travail a été incorporée à l’unique projet de résolution de la CSH.

3. Présentation du “Rapport annuel de l’Organisation interaméricaine de défense (JID)” (CP/doc.4689/12)


Le rapport annuel de la JID a été présenté par le Général Guy Thibault, Président de la JID. Ce rapport a été publié sous la cote CP/doc.4689/12.
Commentaires des délégations 

La Délégation du Paraguay a indiqué qu’il serait important de trouver de nouveaux espaces de coopération étant donné qu’après 70 ans il est important que la JID continue de travailler avec le soutien des délégations.  Elle s’est aussi référée à la visite récente du Président de la JID au Paraguay et a remercié de nouveau.

La Délégation d’El Salvador a souligné les 3 points suivants reliés aux secteurs dans lesquels des mesures sont nécessaires:
· les mandats doivent être clairs
· les demandes de travail formelles pour effectuer des analyses, des travaux, des études ou des rapports spécialisés doivent être réduites et peu fréquentes
· les restrictions budgétaires

À cet égard, elle a souligné que les États n’ont pas été clairs dans la rédaction des mandats qu’ils ont confiés à la JID. Quand les mandats étaient clairs, des résultats ont été obtenus; pour cette raison, elle a suggéré de travailler par secteurs, conformément à son Statut. En ce sens, elle a suggéré qu’on pourrait demander à la JID, à l’avenir, de faire un plan dans chacun de ses domaines de compétence. Elle a ajouté que le Conseil des délégués de la JID devrait présenter aux États membres l’éventail d’options offertes à la JID afin que ceux-ci puissent en prendre connaissance. En ce qui concerne le budget, elle a indiqué qu’il faut être pragmatique et que la discussion doit porter sur: quelle JID pouvons-nous nous offrir? Le défi ne consiste pas à continuer de se demander comment nous pouvons accroître le budget de la JID, mais plutôt comment travailler avec le budget actuel de la JID; elle a lancé un appel afin que l’on trouve un mécanisme permettant de travailler efficacement avec le budget actuel.

La Délégation de l’Argentine a répété la position qu’elle avait exprimée le 22 avril 2012. Elle a soutenu que certaines des conclusions du rapport attiraient son attention. À cet égard, elle a dit que la JID s’imposerait elle-même des mandats en affirmant que “l’année 2011 a servi à positionner la JID dans le but de jouer un rôle plus central et visible en matière de défense continentale, de même qu’au sein des organisations chargées de la sécurité” et en affirmant également qu’elle “a pour but de se transformer en le Secrétariat technique de la CMDA”. Elle a ajouté que les demandes de conseils reçues ne peuvent pas se transformer en mandats de la JID. Elle a aussi soutenu que la JID ne tenait pas compte de la résolution AG/RES.2632/11 en disant qu’avec “les préoccupations de certains États” nous débattrions du rôle de la JID au sein de l’Organisation, soulignant qu’il s’agit d’une résolution de l’Assemblée générale et, par conséquent, de tous les États. Elle a soutenu également que la controverse relative au contrôle civil des forces armées n’est pas une controverse mais une question déjà réglée, soulignant que la controverse serait plutôt que la JID dépasse le cadre de ses compétences en procédant en matière de sécurité. Elle a souligné que le point relatif aux secteurs qui nécessitent qu’on y porte attention, dont avaient parlé le Président et par El Salvador, soulignant qu'il comporte certaines des préoccupations mentionnées par l’Argentine. Quant à la question des catastrophes, elle a souligné l’existence du Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI sur les mécanismes existants en matière de prévention et d’assistance en cas de catastrophe et d’assistance humanitaire, et elle a souligné la position de l’Argentine, énoncée au point V du document portant la cote CP/CSH-1384/12.

La Délégation du Brésil a souligné que dans le rapport de 2011 il est fait référence aux activités du Plan stratégique jusqu’en 2016 et elle a demandé à la JID comment doit être analysée l’application de ce Plan stratégique.

La Délégation des États-Unis a appuyé les efforts déployés par la JID et a apporté des arguments appuyant l’importance de la JID pour l’Organisation. Elle s’est référée à l’analyse présentée par la JID sur la question des catastrophes naturelles et elle a indiqué que cette analyse constitue une réponse claire à un mandat clair. 

La Délégation du Nicaragua a demandé à la JID de plus amples renseignements sur les demandes d’assistance technique et consultative reçues par la JID.

La Délégation du Canada a fait part de son soutien aux travaux réalisés par la JID.

La Délégation du Mexique a indiqué que le rapport démontre l’engagement de la JID en 2011 et elle a reconnu les efforts qu’elle avait consentis. Elle a également souligné les contributions de la JID et du Collège interaméricain de défense en faveur de la réalisation des mandats et en particulier elle a souligné la tenue des séminaires en application des mandats confiés par l’Assemblée générale, par exemple celui sur les armes individuelles. Elle était aussi d’accord avec les conclusions du rapport, en particulier l’appel à un dialogue plus ample. Elle a également demandé à la JID de mettre la CSH au courant des derniers développements relatifs à la proposition de rôle de soutien à la Conférence des ministres de la défense des Amériques (CMDA), en particulier étant donné que la réunion préparatoire a déjà eu lieu à Montevideo. 

La Délégation du Chili a indiqué que la JID doit être coordonnée avec les autres instances de l’OEA. Elle s’est également référée aux propos d’El Salvador relativement au fait que dans la mesure où les mandats étaient clairs, la JID les a mis en œuvre. Enfin, elle a demandé instamment à la JID de poursuivre ses travaux en coordination avec les instances de l’OEA.

La Délégation du Pérou a souligné que son pays trouve précieux les conseils dispensés par la JID en matière de catastrophes naturelles. Elle a ajouté que la JID pourrait contribuer à la question du contrôle des armes individuelles et elle a mentionné qu’il y a des domaines liés à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) et aux mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité auxquels la JID pourrait contribuer. 

Le Général Thibault, Président de l’Organisation interaméricaine de défense, a indiqué que les États membres doivent guider les travaux de la JID. À propos du Plan stratégique 2011-2016, il a indiqué que celui-ci est flexible et qu’il sera constamment mis à jour. Le Général Thibault a dit qu’il s’attend à ce qu’en 2012 la JID joue un rôle plus dynamique et qu’elle se modernise et continue d’offrir l’excellence qui l’a toujours caractérisée dans ses cours. Concernant le commentaire du Nicaragua, il était d’accord que la JID avait besoin d’un plus grand nombre de demandes de services consultatifs de la part des États membres. Concernant la CMDA, il a indiqué que les discussions sont en cours et que les délégations réfléchissent à la nature de cette Conférence et à son lien avec l’OEA. À propos des commentaires formulés par l’Argentine, il a dit que la situation a évolué et qu’un processus de maturation est nécessaire pour trouver la meilleure façon d’utiliser la JID. À cet égard, il a demandé de ne pas porter trop d’attention aux déficiences de la JID mais plutôt à la nécessité de la réformer.

Le Directeur général de la JID, le Général Juárez Aparecido de Paula Cunha, s’est référé au Plan stratégique 2011 – 2016 et a indiqué que celui-ci est flexible et qu’on peut y apporter des propositions, lesquelles seront soumises par la CSH.  De ce Plan sont issus les plans d’action annuels établissant les activités de l’année suivante. Concernant le plan d’intervention en cas de catastrophe naturelle, c’est un exemple de travail que la JID peut faire dans d’autres domaines et il a exprimé le désir de recevoir le mandat de pouvoir travailler dans d’autres domaines.
4. Suite de l’examen des démarches et consultations pertinentes en vue d’envisager la convocation d’une conférence spéciale sur l’avenir de la mission et les fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense, conformément à la recommandation formulée par la Neuvième Conférence des ministres de la défense des Amériques [AG/RES. 2632 (XLI-O/11)]


La Délégation du Canada a informé la Commission que sa délégation soumettra à l’Organisation interaméricaine de défense une demande d’étude sur les composantes du système interaméricain de défense, laquelle apportera une contribution à cette discussion.


La Délégation de l’Argentine a indiqué que cette réunion est une prolongation de la discussion du 22 mars 2012. Elle a ajouté que la discussion portant sur le rapport annuel de la JID est une occasion de réfléchir à cette question.


La Délégation de la Trinité-et-Tobago a remercié le Canada de sa demande d’étude à la JID, qu’elle estime opportune et qu’elle appuie.


La Délégation des États-Unis a également remercié le Canada de son initiative de demander une étude à la JID.  Elle a ajouté qu’il faut porter un soin particulier à la responsabilité face à la JID. En d’autres mots, il faut donner à celle-ci des mandats spécifiques et lui présenter des demandes. À cet égard, nous avons manqué à nos responsabilités face à la JID. Elle a en outre indiqué que c’est la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques de 2003 qui a établi l’architecture actuelle en matière de sécurité et qu’un consensus n’a pas été établi sur la nécessité de tenir un forum ou une conférence supplémentaire. Les discussions sur cette question peuvent se poursuivre si les États membres le décident ainsi et elle a ajouté que la tribune appropriée pour cette discussion est la CSH. Il n’est pas nécessaire de porter cette question à d’autres tribunes, comme la Conférence des ministres de la défense. Au sujet du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2632 (XLI-O/11), elle estime que celui-ci a été réalisé étant donné que l’on a considéré qu’il n’existe pas de consensus.


La Délégation de l’Argentine a réfléchi à la proposition du Canada et à l’intervention des États-Unis. À cet égard, elle a souligné qu’il est assez clair que les délégations étaient d’accord qu’il reste encore une question dont il faut discuter. Nous pouvons choisir de ne pas en tenir compte, ou nous pouvons être réalistes et reconnaître que nous entreprenons une nouvelle étape. Cette discussion ne doit pas se réduire à deux réunions. Tenter d’éviter la discussion n’est pas une possibilité. Elle a suggéré qu’au lieu de trouver un consensus dans la sale, on tienne compte de ce qui a été dit par la majorité et on reconnaisse qu’il y a encore une question dont il faut discuter.


La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a appuyé ce qu’a exposé l’Argentine.


La Délégation d’El Salvador s’est référée à la procédure utilisée pour cette discussion. Elle a également appuyé l’initiative d’entamer un dialogue permettant de définir l’avenir et la mission du système interaméricain de la défense, mais elle a ajouté que pour pouvoir tenir cette discussion il faut d’abord comprendre de quoi on parle. Elle a souligné que le système est un tout, et que la JID n’est qu’une composante de celui-ci. À cet égard, elle a proposé ce qui suit:

· Établir un ordre du jour complet qui comprenne la JID mais qui ne s’y limite pas.

· Établir un calendrier de travail. 

· Établir comment nous allons faire rapport à l’Assemblée générale sur l’avancement de nos travaux.

· Établir un document de travail.

· Ces mesures doivent être établies à partir de consultations et de consensus.


La Délégation du Mexique a appuyé l’initiative de maintenir un espace de dialogue, visant le renouvellement du système interaméricain. Elle a également salué le fait que des propositions concrètes soient apportées, comme celles d’El Salvador, qui sont une des formules sur lesquelles les travaux pourraient être fondés.


La Délégation du Nicaragua a rappelé que ce mandat vient de la Conférence des ministres de la défense des Amériques de Santa Cruz (Bolivie). À cet égard, elle a indiqué que les composantes du système interaméricain ne se limitent pas à la JID et à ce sujet elle s’est référée au paragraphe 48 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. Elle a ajouté qu’elle estime que cette Commission est la tribune appropriée pour discuter à fond de cette question. Concernant la demande faite par le Canada qu’une étude soit faite, elle a dit qu’une telle étude n’est pas nécessaire étant donné que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques existe, et qu’il faut aussi utiliser le Département juridique de l’Organisation.


La Délégation de l’Uruguay a appuyé l’Argentine pour dire que cette discussion ne doit pas se limiter à ces deux réunions de la CSH étant donné que cette question nécessite une analyse plus approfondie et une plus ample discussion. En ce qui concerne la JID, elle a indiqué que la JID demande un espace qui nécessite les conseils des délégations qui en ont besoin.  


La Délégation du Brésil a fait part de son appui à l’initiative de ce dialogue et à la poursuite de celui-ci.  À cet égard, elle a également fait part de sa préoccupation face à la portée de cette discussion.


Le Vice-président de la CSH a reconnu qu’il s’agit d’un dialogue ouvert et que la CSH est disposée à le poursuivre et à établir les méthodes ainsi que les questions de fond qui feront l’objet de discussions. Il a également souligné que les délégations ont reconnu que la tribune appropriée pour discuter de cette question est la CSH, et il a suggéré aux délégations de poursuivre leurs consultations à ce sujet. Il s’est aussi référé à la demande faite par le Canada qu’une étude soit réalisée, conformément à l’article 3 du Statut de la JID.

5. Autres questions


La Délégation du Canada a fait une annonce relativement à une future réunion informelle en vue de préparer le rapport annuel de la CICAD. À ce sujet, la Délégation du Mexique a indiqué que ce document de la CICAD a été publié sur support virtuel.
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